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Avis de marché

Services

Base juridique:
Directive 2014/24/UE
Section I: Pouvoir adjudicateur
I.1) Nom et adresses

Nom officiel: COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE ET AUX ENERGIES ALTERNATIVES - Direction des 
applications militaires - Centre de Gramat
Adresse postale: Route de Reilhac - BP 80200
Ville: Gramat
Code NUTS: FRJ25 Lot
Code postal: 46500
Pays: France
Point(s) de contact: Yann Charazac
Courriel: yann.charazac@cea.fr 
Téléphone:  +33 0565105507
Fax:  +33 0565105376
Adresse(s) internet:
Adresse principale: http://www.cea.fr
Adresse du profil d’acheteur: https://www.marches-publics.gouv.fr

I.2) Informations sur la passation conjointe de marchés

I.3) Communication
L'accès aux documents du marché est restreint. De plus amples informations peuvent être obtenues à l'adresse 
suivante: https://www.marches-publics.gouv.fr
Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues: le ou les point(s) de contact 
susmentionné(s)
Les offres ou les demandes de participation doivent être envoyées par voie électronique via: https://
www.marches-publics.gouv.fr

I.4) Type de pouvoir adjudicateur
Organisme de droit public

I.5) Activité principale
Autre activité: Recherche

Section II: Objet
II.1) Étendue du marché

II.1.1) Intitulé:
Prestation de maîtrise d'oeuvre pour la construction de nouvelles infrastructures sur les sites expérimentaux de 
détonique du CEA/Gramat.

II.1.2) Code CPV principal
71000000 Services d'architecture, services de construction, services d'ingénierie et services d'inspection

II.1.3) Type de marché
Services

II.1.4) Description succincte:

mailto:yann.charazac@cea.fr
http://www.cea.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
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Prestation de maîtrise d’œuvre pour la construction de nouvelles infrastructures sur les sites expérimentaux de 
détonique du CEA/Gramat.
Ce marché comprend trois postes avec deux sous postes un ferme et un optionnel :
Poste 1 : Site A
Sous poste 1.1 : Etudes du site A (part ferme)
Sous poste 1.2 : Suivi de la réalisation pour le site A (part optionnel)
Poste 2 : Site B
Sous poste 2.1 : Etude détaillée et note de calcul (part ferme)
Sous poste 2.2 : Assistance à la notification des marchés de réalisation (part optionnel)
Poste3 : Bâtiment d’analyse
Sous poste 3.1 Etude du bâtiment d’analyse (part ferme)
Sous poste 3.2 : Suivi de la réalisation pour le bâtiment d’analyse (part optionnel).

II.1.5) Valeur totale estimée

II.1.6) Information sur les lots
Ce marché est divisé en lots: non

II.2) Description

II.2.1) Intitulé:

II.2.2) Code(s) CPV additionnel(s)

II.2.3) Lieu d'exécution
Code NUTS: FRJ2 Midi-Pyrénées

II.2.4) Description des prestations:
Ouvrages à réaliser:
- Travaux du site A : chantier clos et indépendant décret 94
Construction d’un bâtiment tertiaire TCE d’environ 70m² en béton armé
Construction d’un bâtiment de stockage TCE en charpente métallique et bardage sur dalle béton d’environ 
300m²
Réalisation et réaménagement de voirie et réseaux divers (fluide et électrique)
Réalisation de fosse et cuve
Réalisation d’une dalle béton 30mX30m
Rénovation de quelques petits bâtiment
- Travaux du site B :
Construction d’un bâtiment modulaire démontable en béton armé d’environ 200m²
Modification d’une dalle existante pour accueillir le bâtiment (si nécessaire)
Construction de 2 ou 3 bâtiments TCE type algéco améliorés sur mesure
Amener des utilités (électrique, eau, évacuation,…)
- Travaux du site C :
Construction d’un bâtiment charpente métallique/bardage sur dalle béton TCE ou rénovation d’un bâtiment 
existant.
Corps d'état concernés:
- Terrassement et VRD
- Gros oeuvre et étanchéité
- Charpente métallique et bardage
- 2nd oeuvre et corps d'état secondaires type: menuiserie, serurerie, peinture et revêtement de sol
- Electricité
- CVC



3 / 7

II.2.5) Critères d’attribution
Le prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement dans les documents du 
marché

II.2.6) Valeur estimée

II.2.7) Durée du marché, de l'accord-cadre ou du système d'acquisition dynamique
Début: 01/01/2021
Fin: 31/12/2023
Ce marché peut faire l'objet d'une reconduction: non

II.2.9) Informations sur les limites concernant le nombre de candidats invités à participer

II.2.10) Variantes
Des variantes seront prises en considération: non

II.2.11) Information sur les options
Options: non

II.2.12) Informations sur les catalogues électroniques

II.2.13) Information sur les fonds de l'Union européenne
Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne: non

II.2.14) Informations complémentaires

Section III: Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique
III.1) Conditions de participation

III.1.1) Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au registre 
du commerce ou de la profession
Liste et description succincte des conditions:
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Les entreprises candidates doivent fournir à l’appui de leur candidature:
— le formulaire DC1 (lettre de candidature et désignation du mandataire par ses co-traitants) ou équivalent.
— le formulaire DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement), ou équivalent.
Les formulaires sont disponibles sur le site Internet du Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
— la copie du ou des jugements prononcés s'il est en redressement judiciaire ou dans une procédure étrangère
équivalente.
_ pour information, les attestations de régularité fiscales et sociales Le candidat peut présenter sa candidature
sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME),en lieu et place des documents mentionnés
à l’article 48 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, téléchargeable à l’adresse
suivante : https://ec.europa.eu/tools/espd/filter?lang=fr
Il est interdit de cumuler les candidatures :
- en tant que candidat individuel et membre d’un ou plusieurs groupements y compris en tant que mandataire ;
-en tant que membre d’un groupement et mandataire d’un autre.
2/Les entreprises nouvellement créées sont autorisées à présenter leur candidature. Si elles ne sont pas en
mesure de produire certains des documents demandés dans le présent avis de marché, elles peuvent justifier
de leurs capacités financières et professionnelles par d’autres moyens que ceux indiqués dans le présent avis
et notamment par la présentation de titres ou de l’expérience professionnelle du ou de leurs responsables.
Ce marché est un marché « Sensible » au sens de l’arrêté du 30 novembre 2011 portant approbation de
l’instruction générale interministérielle n° 1300 sur la protection du secret de la défense nationale.
Le marché nécessite la divulgation d’informations ou de supports classifiés ou non, comportant la mention
«Spécial France ». En conséquence, aucune candidature émise par une entreprise de droit étranger ne pourra
être retenue. Ce marché porte la mention "Spécial France" et ne peut être réalisé que par du personnel de
nationalité française.

III.1.2) Capacité économique et financière
Liste et description succincte des critères de sélection:
Un dossier de présentation du candidat, et le cas échéant de chaque co-traitant, comprenant entre autres :
les caractéristiques de l’entreprise : statuts, forme juridique, composition du capital, principaux
actionnaires,participations, représentants engageant l’entreprise, effectif total, dimensions, activités,
organigramme ; un extrait-K-bis ou équivalent
une attestation d’assurance en cours de validité pour le candidat et chaque co-traitant ;
le chiffre d’affaire global et le CA concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au
cours des trois derniers exercices disponibles ;
les trois derniers bilans et comptes de résultat des opérateurs économiques pour lesquels l’établissement des
bilans est obligatoire en vertu de la loi ;
Lorsqu’il appartient à un groupe, une attestation certifiant de son autonomie commerciale et de sa situation de
concurrence vis-à-vis des autres entreprises du groupe.
Si le candidat recourt à la sous-traitance, il doit produire les mêmes renseignements et documents concernant
son/ses sous-traitants. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ce(s) sous-traitant(s) pour
l’exécution du marché, il apporte la preuve par tout moyen approprié.
La sous-traitance totale est interdite.

III.1.3) Capacité technique et professionnelle
Liste et description succincte des critères de sélection:

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://ec.europa.eu/tools/espd/filter?lang=fr
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L’atteinte de ces critères sera démontrée par les dossiers listés ci-après.
Chaque entreprise candidate (le mandataire et chacun des co-traitants dans le cadre d‘un groupement) devra
présenter :
- l’organisation pressentie pour ce type de prestation, avec le cas échéant l’organisation au sein du groupement
et/ou la démonstration de sa capacité à maîtriser la sous-traitance
les moyens humains identifiant à minima les profils types des intervenants (qualifications, ancienneté,
habilitations et diplômes),
-les moyens matériels ;
- l’organisation et la qualité (procédures, assurance qualité, certifications ou qualifications en cours de validité) ;
- un dossier précis et détaillé des références ( au cours des trois dernières années) de l’entreprise et/ou de 
l’établissement susceptible d’intervenir, concernant des opérations identiques ou pouvant être assimilées 
notamment en termes de technicité et d’enjeu.
Devront notamment être précisés : la nature du projet, la date, le lieu d’exécution, les références du client 
correspondant avec ses coordonnées postales et téléphoniques ainsi que celles de la personne en charge du 
projet, un descriptif précis des responsabilités exercées et des actions conduites par le candidat dans le projet.
Si le candidat recourt à la sous-traitance, il doit produire les mêmes documents concernant ce sous-traitant.En 
outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ce sous-traitant pour l’exécution du marché, il apporte la 
preuve par tout moyen approprié.

III.1.5) Informations sur les marchés réservés

III.2) Conditions liées au marché

III.2.1) Information relative à la profession

III.2.2) Conditions particulières d'exécution:
Ce marché est un marché « Sensible » au sens de l’arrêté du 30 novembre 2011 portant approbation de 
l’instruction générale interministérielle n° 1300 sur la protection du secret de la défense nationale.
Le marché nécessite la divulgation d’informations ou de supports classifiés ou non, comportant la 
mention«Spécial France ». En conséquence, aucune candidature émise par une entreprise de droit étranger ne 
pourra être retenue. Ce marché porte la mention "Spécial France" et ne peut être réalisé que par du personnel 
de nationalité française.

III.2.3) Informations sur les membres du personnel responsables de l'exécution du marché

Section IV: Procédure
IV.1) Description

IV.1.1) Type de procédure
Procédure restreinte

IV.1.3) Information sur l'accord-cadre ou le système d'acquisition dynamique

IV.1.4) Informations sur la réduction du nombre de solutions ou d'offres durant la négociation ou le dialogue

IV.1.6) Enchère électronique

IV.1.8) Information concernant l’accord sur les marchés publics (AMP)
Le marché est couvert par l'accord sur les marchés publics: oui

IV.2) Renseignements d'ordre administratif

IV.2.1) Publication antérieure relative à la présente procédure

IV.2.2) Date limite de réception des offres ou des demandes de participation
Date: 16/09/2020
Heure locale: 12:00
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IV.2.3) Date d’envoi estimée des invitations à soumissionner ou à participer aux candidats sélectionnés

IV.2.4) Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation:
français

IV.2.6) Délai minimal pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre

IV.2.7) Modalités d’ouverture des offres

Section VI: Renseignements complémentaires
VI.1) Renouvellement

Il s'agit d'un marché renouvelable: non

VI.2) Informations sur les échanges électroniques

VI.3) Informations complémentaires:
Le Dossier de Consultation des Entreprises est accessible pour information des candidats, sur la plateforme 
PLACE (https://www.marches-publics.gouv.fr).
Toutefois, s'agissant d'un appel d'offres restreint, seul un dossier de candidature est à soumettre à ce stade. En 
effet, seuls les candidats retenus par le CEA seront invités à remettre une offre technique et financière.
Confidentialité du dossier d'appel d'offres
En application de l'article 39.II du décret n°2016-360 du 25.3.2016 relatif aux marchés publics, afin de protéger 
la confidentialité de certaines informations, certains documents de la consultation seront mis à disposition des 
seuls candidats admis à soumissionner.
Certains documents de la consultation contiennent des informations sensibles et font l'objet d'une mention 
particulière « Diffusion Restreinte» "spécial France", visant à garantir leur confidentialité.
Afin de permettre l'envoi de ces documents (en phase offre) sous format informatique via la plateforme PLACE 
ou via support amovible (Clé USB, CD ROM), les candidats doivent retourner à l'appui de leur candidature le 
document « Engagement du Soumissionnaire en matière de protection de l’information de diffusion restreinte -
déclinaison en règles de sécurité informatique » dûment signé.
Dans le cas contraire, les documents sensibles ne pourront pas faire l'objet d'un envoi électronique et devront 
être adressés sous format papier uniquement par courrier suivant les dispositions de l'annexe 3 de l'IGI 1300 
du30.11.2011.
Le présent avis, le règlement de consultation et le projet de marché sont à retirer sur https://www.marches-
publics.gouv.fr
Les entreprises nouvellement créées sont autorisées à présenter leur candidature. Si elles ne sont pas en 
mesure de produire certains des documents demandés dans le présent avis de marché, elles peuvent justifier 
de leurs capacités financières et professionnelles par d’autres moyens que ceux indiqués dans le présent aviset 
notamment par la présentation de titres ou de l’expérience professionnelle du ou de leurs responsables.
Le cahier des charges étant classifié. il ne sera communiqué qu'aux entreprises retenues pour la phase remise 
des offres.
Remise des candidatures.
La candidature contiendra tous les éléments demandés dans le présent avis de marché. Tout dossier transmis 
incomplet pourra être écarté.
Les candidatures doivent être remises exclusivement par voie électronique.
Formalisme pour la remise de la candidature par voie électronique :
a)Afin de répondre de façon électronique, les candidats doivent déposer leur candidature sur la plateforme 
de dématérialisation des marchés (https://www.marches-publics.gouv.fr) en suivant les étapes décrites dans 

https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
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le guide d’utilisation en ligne (rubrique "aide"). La plateforme est dotée d’outils de signature et de chiffrement 
agréés En cas de réponse électronique, la signature électronique est conseillée.
b)Le candidat doit avoir au préalable fait l'acquisition d'un certificat électronique. Obtenir un certificat 
électronique prend plusieurs jours, voire plusieurs semaines.
c)Envoi par le candidat de plusieurs réponses électroniques à un même avis de marché : le candidat peut 
remettre au CEA plusieurs réponses électroniques pour un même avis de marché, notamment en cas d’oubli,de 
correction, de complément, et ce avant la date limite de réponse telle que définie dans le présent avis de 
marché.
Dans ce cas, le CEA ne prendra en compte que la dernière réponse reçue ; les envois précédents ne seront 
pas ouverts. En conséquence, le candidat prendra toutes les dispositions utiles pour envoyer un dossier 
complet à chaque réponse, dans les délais impartis.

VI.4) Procédures de recours

VI.4.1) Instance chargée des procédures de recours
Nom officiel: Tribunal administratif de Toulouse
Adresse postale: 68 rue Raymond IV
Ville: Toulouse
Code postal: 31000
Pays: France
Courriel: greffe.ta-toulouse@juradm.fr 
Téléphone:  +33 0562735757
Fax:  +33 0562735740
Adresse internet: http://toulouse-tribunal-administratif.fr

VI.4.2) Organe chargé des procédures de médiation

VI.4.3) Introduction de recours
Précisions concernant les délais d'introduction de recours:
Le référé précontractuel peut être introduit depuis le début de la procédure de passation jusqu’à la signature du 
marché.
Le référé contractuel peut être introduit dans les conditions des articles L.551-13 et suivants du Code de justice 
administrative.
Le recours en contestation de la validité du marché par un tiers peut être intenté dans un délai de deux mois à 
compter des mesures de publicité appropriées

VI.4.4) Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l'introduction de recours

VI.5) Date d’envoi du présent avis:
30/07/2020

mailto:greffe.ta-toulouse@juradm.fr
http://toulouse-tribunal-administratif.fr

